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Que l'on évoque les groupes ou les mouve­
ments qui se réclament de la large étiquette d'al­
ternatifs, ou le problème des groupes populaires 
qui se voient privés du financement étatique mini­
mal qui leur avait permis au cours de la dernière 
décennie de mener leurs luttes, ou encore que 
l'on se bute aux limites évidentes d'un syndica­
lisme incapable de formuler les termes et de définir 
les terrains nouveaux des luttes dans une situa­
tion de crise, partout se trouve brutalement posée 
la question de la capacité d'autonomie de ces 
mouvements. 

Autonomie culturelle, économique, politique 
face à un État qui redéploie ses interventions à 
la faveur de la crise ? Nouvelles pratiques collec­
tives, souvent silencieuses, alternatives, à quel 
prix, à quelles conditions? 


